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ASSEMBLÉE NATIONALE
16ème législature

AESH et accompagnement des enfants en situation reconnue de handicap
Question écrite n° 12916

Texte de la question

Mme Marianne Maximi attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès de la ministre des solidarités et des
familles, chargée des personnes handicapées, sur les enfants en situation reconnue de handicap et privés de
l'accompagnement auquel ils ont le droit. La loi du 11 février 2005 consacre le principe de l'école inclusive et
affirme que le droit à l'éducation pour tous les enfants, quel que soit leur handicap, est un droit fondamental.
Néanmoins, ce droit est aujourd'hui largement bafoué. Dans le Puy-de-Dôme, ce sont 200 élèves qui sont privés
d'un accompagnement remettant en cause leur présence au sein des écoles. Les classes populaires sont
directement impactées par la non-application du droit car le soutien scolaire à domicile est particulièrement
coûteux. Les causes de ce non-accompagnement sont pourtant bien connues et mises en avant par les
syndicats depuis plusieurs années. À Clermont-Ferrand et partout sur le territoire, les accompagnants d'élèves
en situation de handicap (AESH) se sont mobilisés le 3 octobre 2023 pour une revalorisation salariale et pour
l'arrêt des temps incomplets imposés. Les contrats de travail de moins de 24 heures hebdomadaires sont en
effet récurrents dans la profession. Accepter ces revendications permettraient d'accélérer les recrutements et
d'offrir aux élèves un accompagnement plus long et plus durable. Les mesures proposées par le Gouvernement
sont aujourd'hui insuffisantes pour soutenir un système en voie d'effondrement, les pôles inclusifs
d'accompagnement localisés (Pial) et les prestations d'appuis spécifiques (PAS) n'arrangeant en rien les droits
des enfants en situation de handicap. Le Gouvernement, dans son projet de loi de finances pour 2024, a refusé
d'intégrer les amendements du groupe parlementaire la France insoumise pourtant adoptés en commission. Ces
amendements permettaient de dégager 30 millions d'euros pour augmenter les AESH et visaient au recrutement
de 4 000 postes supplémentaires. Ainsi, elle souhaite savoir si elle entend prendre des mesures d'urgence pour
permettre aux élèves en situation de handicap d'être accompagnés au sein des écoles tout en garantissant aux
AESH un emploi digne.

Texte de la réponse

Le système scolaire français accueille environ 480 000 élèves en situation de handicap au cours de l'année
scolaire 2023-2024. Leur prise en charge connaît une croissance très élevée de 6 à 10 % par an. Le ministère
de l'éducation nationale et de la jeunesse mobilise des moyens importants pour employer plus de 134 000
accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH). 4 000 postes d'AESH ont été créés aux rentrées
scolaires 2022 et 2023. 3000 nouveaux postes sont prévus en 2024. Il s'agit là d'une mobilisation très forte et
durable de l'État pour faire de l'inclusion une réalité. Face à la diversité des situations qui nécessitent chacune
une réponse adaptée, l'accompagnement humain est une réponse nécessaire mais qui ne saurait suffire à
répondre à l'ensemble des besoins des élèves en situation de handicap et, plus largement, des élèves à besoins
éducatifs particuliers. Les critères de notification, l'évaluation des besoins des élèves, les relations avec les
maisons départementales des personnes handicapées (MDPH) ou encore la diversité des formes
d'accompagnement - en améliorant l'accessibilité pédagogique - sont autant de leviers sur lesquels le ministère
chargé de l'éducation nationale doit agir. S'agissant de l'accompagnement humain, plusieurs mesures ont été
prises pour améliorer la situation des AESH, dont le rôle est fondamental pour aider les élèves en situation de
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handicap à faire leurs apprentissages dans les meilleures conditions. Ainsi, depuis le 1er septembre 2021, les
AESH bénéficient d'un dispositif statutaire (grille indiciaire et avancement en fonction de l'ancienneté) qui permet
une revalorisation régulière et automatique de leur rémunération. Depuis le 1er janvier 2023, les AESH exerçant
dans une école ou établissement relevant d'un réseau d'éducation prioritaire bénéficient d'une indemnité de
sujétions annuelle de 1 106 € et les AESH exerçant dans une école ou un établissement relevant d'un réseau
d'éducation prioritaire renforcé bénéficient d'une indemnité de sujétions de 3 263 € (part fixe) et d'au plus 448 €
(part modulable). Dans la continuité des précédentes mesures d'amélioration des conditions d'emploi et de
rémunération des accompagnants des élèves en situation de handicap, une nouvelle étape de leur revalorisation
est franchie depuis la rentrée 2023. La revalorisation permise par la loi de finances initiale pour 2023 (enveloppe
de 80 M € pour revaloriser la rémunération de l'ensemble des AESH au 1er septembre 2023, soit 240 M € en
année pleine) se traduit par : une grille indiciaire revalorisée, débutant à l'indice 366, soit au-dessus de l'indice
minimum de traitement de la fonction publique, et rehaussant les indices des autres échelons pour permettre
une progression continue en fonction de l'expérience ; la création d'une indemnité de fonctions de 1 529 € bruts
par an pour un AESH exerçant à temps complet ; la majoration de 10 % de l'indemnité versée aux AESH
référents qui apportent un appui méthodologique et un soutien spécifique aux AESH nouvellement nommés.
Depuis la rentrée 2023, les AESH peuvent accéder à un CDI à l'issue d'un premier contrat de 3 ans en cette
qualité, contre 6 ans auparavant, conformément à la loi n° 2022-1574 du 16 décembre 2022 visant à lutter
contre la précarité des accompagnants d'élèves en situation de handicap et des assistants d'éducation. Par
ailleurs, les AESH bénéficient des mesures générales annoncées pour les agents de la fonction publique :
hausse du point d'indice de 1,5 % depuis le 1er juillet 2023, prime exceptionnelle de pouvoir d'achat allant
jusqu'à 800 € bruts (versement effectif entre octobre et décembre 2023) et relèvement des grilles de 5 points
d'indice à partir du 1er janvier 2024. En matière de formation, les AESH bénéficient d'actions de formation sur le
temps de service, mises en œuvre par les services académiques, en dehors du temps d'accompagnement de
l'élève. Cette formation comprend : une formation d'adaptation à l'emploi, en application de l'article 8 du décret
n° 2014-724 du 27 juin 2014 relatif aux conditions de recrutement et d'emploi des accompagnants des élèves en
situation de handicap. Les AESH non titulaires d'un diplôme professionnel dans le domaine de l'aide à la
personne doivent bénéficier, au plus tard à la fin du premier trimestre de l'année scolaire, voire si possible, avant
la prise de fonction, d'une formation d'adaptation à l'emploi de 60 heures, comprise dans leur temps de travail.
L'objectif est de garantir aux AESH une formation leur permettant d'exercer leurs fonctions dans les meilleures
conditions, le contenu devant donc être adapté au mieux aux besoins de chaque agent ; des actions de
formation continue tendant au développement professionnel des agents. La formation continue repose, quant à
elle, sur un cahier des charges national. Elle est ensuite déclinée, au niveau local, dans les plans de formation
académiques et départementaux. Des formations se développent actuellement avec les écoles académiques de
la formation continue (EAFC) et des parcours de formation via M@gistère se multiplient. Les AESH ont aussi
accès à la plateforme Cap école inclusive, mise en œuvre en septembre 2019 et destinée à la compréhension
des phénomènes de handicap, qui met à disposition des usages et des ressources pédagogiques pour répondre
aux besoins éducatifs particuliers des élèves. Le ministère est déterminé à continuer dans cette voie de la
professionnalisation et de l'amélioration des conditions de rémunération des AESH en permettant à celles et
ceux qui le souhaitent d'augmenter leur temps de travail.
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